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ARRETE DE VOIRIE PORTANT ALIGNEMENT

N'130/2026

Le Maire de la commune de CIVAUX ;

Vu la demande d'alignement en date 12 mars 2026 de Madame Hernandez Emma' 1

chemin du bas village, Ribes 86320 CIVAUX,

1 chemin du bas village, parcelle(s) 82,83,84 section AC commune de clVAUx'

VU le code de la voirie routidre,

VU le code g6n6ral des collectivit6s territoriales,

VU la loi 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libert6s des communes, des

d6partements et des regions, modifi6e et compl6t6e pat la loi 82-623 du 22 juillet 1982

et par la loi 83-8 du 07 janvier '1983,

vu le rdglement g6n6ral du code de la voirie routidre du 24 iuin 1989 consolid6 le 8
mai 2Oto relatif ir la conservation et a la surveillance des voies communales,

VU l'6tat des lieux,

ARRETE

ARTICLE 1 :

L'alignement de la voie sus mentionnee au droit de la propri6t6 du ben6ficiaire

est d6fini par la ligne mat6rialisee :

Parcelle 84 et 83, passant par le pied de la clOture existante,

puis par un segment de droite reliant l'angle de l'immeuble d un

point d6fini par la limite arridre de l'enrob6 du trottoir et par

l'intersection d'une droite situe entre les parcelles 81 et 83'

paralldle au mur de l'immeuble A une distance de 2 mdtres de

celui-ci

Parcelle 82, par un segment reliant ce point et rejoignant l'arridre du muret de

cl6ture visible en limite de la parcelle 78 voisine.

ARTICLE 2 :

Les droits des tiers sont et demeurent express6ment r6serv6s'

ARTICLE 3 :



Le present arr6t6 ne dispense pas le b6n6ficiaire de proc6der, si n6cessaire,

aux formalit6s d'urbanisme pr6vues par le code de l'urbanisme notamment

dans ses articles L421-1 et suivants.
Si des travaux en limite de voie sont envisag6s d la suite de la d6livrance de

cet arret6, le b6n6ficiaire devra pr6senter une demande sp6cifique d cette

fin.

8L!.9.LE,1:

Le pr6sent arr6t6 devra 6tre utilis6 dans le delai d'un an d compter du jour de

sa d6livrance, dans le cas oi aucune modification des lieux n'interviendrait sur

cefte p6riode. A d6faut, une nouvelle demande devra 6tre effectu6e.

DIFFUSIONS
Le beneficiaire pour attribution
La commune de CMUX pour attribution

La pr6sente d6cision pourra faire l'objel d'un recours devant le Tribunal Administratif competent dans les
deux mois a compler de sa notifrcation.

Conform6ment aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative e l'informatique, aux fichiers et aux
libertes, le beneficiaire est informe qu'il dispose d'un droit d'accds et de rectilication qu'il peut exercer,
pour les informations le concemant, auprds de la mairie de la commune ci-dessus design6e.

Fait d Civaux, 4 juin 2026,

Le Maire
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